Makatini en vertu de Particle 39 du reglement interieur pro- 
visoire. 


A sa 2135 e seance, le 23 mars 1979, Ie Conseil a decide 
d’inviter le representant de l’lnde a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande des representants du Gabon, du Nigeria et de la 
Zambie 65 , d’adresser une invitation a M. David Sibeko en 
vertu de l’article 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2138 e seance, le 28 mars 1979, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Republique socialiste sovie- 
tique d’Ukraine a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 


Resolution 447 (1979) 
du 28 mars 1979 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la demande presentee par le representant 
permanent de l’Angola dans le document S/13 1 76 61 , ainsi 
que sa lettre en date du 16 mars 1979 transmettant le texte 
d’un communique publie par le Ministere de la defense de 
la Republique populaire d’Angola 66 , 

Ayant entendu la declaration du representant permanent 
<ie la Republique populaire d’Angola 67 , 

Ayant entendu la declaration du Vice-President de la 
South West Africa People’s Organization 68 , 

Rappelant sa resolution 387 (1976) du 31 mars 1976, 
par laquelle il a, entre autres dispositions, condamne 
l’agression de PAfrique du Sud contre la Republique po¬ 
pulaire d’Angola et exige que l’Afrique du Sud respecte 
scrupuleusement l’independance, la souverainete et l’inte- 
grite teiritoriale de la Republique populaire d’Angola, 

Ayant a 1’esprit sa resolution 428 (1978) du 6 mai 1978, 
par laquelle il a, entre autres dispositions, averti solennel- 
lement que, au cas ou d’autres actes de violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Angola se- 
raient commis, il se reunirait de nouveau en vue d’envisa- 
ger l’adoption de mesures plus efficaces conformement aux 
dispositions appropriees de la Charte des Nations Unies, y 
compris son Chapitre VII, 

Profondement preoccupe par les invasions armees pre- 
meditees, persistantes et prolongees perpetrees par l’Afri- 

65 Ibid., document S/13187. 

66 Ibid ., document S/13177. 

67 Ibid., irente-quatrieme annee, 2130° seance. 

6s Ibid., 2132 e seance. 


que du Sud en violation de la souverainete, de 1’espace 
aerien et de l’integrite territoriale de la Republique popu¬ 
laire d’Angola, 

Convaincu que l’intensite de ces actes d’invasion armee 
et leur echelonnement dans le temps ont pour but de faire 
echouer les efforts en vue de reglements negocies en Afri- 
que australe, en particulier en ce qui conceme 1’application 
des resolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de 
securite, en date du 30 janvier 1976 et du 29 septembre 
1978 respectivement, 

Afflige par les pertes tragiques et de plus en plus nom- 
breuses en vies humaines, y compris celles de civils et de 
refugies namibiens en Angola et dans les Etats de premiere 
ligne, et preoccupe par les dommages et les destructions 
gratuites de biens resultant des invasions armees sud- 
africaines de l’Angola lancees a partir de la Namibie, 
Tenritoire que l’Afrique du Sud occupe illegalement, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple namibien a 
1’autodetermination et a l’independance, conformement 
aux resolutions 385 (1976) et 435 (1978) et a toutes les 
autres resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, et la legitimite de la lutte qu’il mene pour pouvoir 
jouir des droits enonces dans ces resolutions, 

Reaffirmant egalement sa condamnation de 1’occupation 
illegale persistante de la Namibie par l’Afrique du Sud et 
de la militarisation du Territoire, par lesquelles ce pays 
continue d’etouffer les aspirations legitimes du peuple na¬ 
mibien a Pautodetermination et a l’independance et pour- 
suit ses invasions armees contre les Etats africains voisins, 

1. Condamne energiquement le regime raciste sud- 
africain pour ses invasions armees premeditees, persistan¬ 
tes et prolongees de la Republique populaire d’Angola, qui 
constituent une violation flagrante de la souverainete et de 
Pintegrite territoriale de ce pays ainsi qu’une grave menace 
pour la paix et la securite intemationales; 

2. Condamne energiquement aussi l’utilisation par 
PAfrique du Sud du Territoire international de Namibie 
pour lancer des invasions armees contre la Republique po¬ 
pulaire d’Angola et destabiliser ce pays; 

3. Exige que PAfrique du Sud cesse immediatement 
ses invasions armees provocatrices contre la Republique 
populaire d’Angola et respecte sans delai l’independance, 
la souverainete et l’integrite territoriale de ce pays; 

4. Felicite la Republique populaire d’Angola et les 
autres Etats de premiere ligne pour leur appui indefectible 
au peuple namibien dans sa lutte juste et legitime contre 
l’occupation illegale de son territoire par PAfrique du Sud 
et pour Pexercice de ses droits inalienables a Pauto¬ 
determination et a l’independance nationale; 

5. Prie les Etats Membres de preter d’urgence toute 
l’assistance necessaire a la Republique populaire d’Angola 
et aux autres Etats de premiere ligne pour renforcer leur 
potentiel de defense; 

6. Prie le Secretaire general d’obtenir de la Republi¬ 
que populaire d’Angola les informations disponibles sur les 
pertes en vies humaines et sur les dommages materiels re¬ 
sultant des actes degression repetes commis par le regime 
raciste sud-africain; 

7. Prie en outre le Secretaire general de presenter ces 
informations au Conseil de securite le 30 avril 1979 au 
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plus tard, de fa?on que celui-ci puisse determiner quelles 
sont les sanctions les plus efficaces a prendre conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies pour faire en sorte que l’Afrique du Sud cesse ses 
actes degression contre 1’Angola et les autres Etats de 
premiere ligne. 

Adoptee d ia 2139 e seance par 
12 voix coiure zero, avec 3 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d’Ameri- 
que, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne el d'lrlande 
du Nord). 


Decisions 

Dans une note en date du 27 avril 1979 69 , le President 
du Conseil a indique que le representant permanent de 
l’Angola aupres de l’Organisation des Nations Unies 
l’avait informe que le Gouvemement de la Republique po¬ 
pulate d’Angola n’etait pas encore en mesure de foumir 
les renseignements demandes au paragraphe 6 de la 
resolution 447 (1979) et proposait done que la date limite 
pour la presentation de ces informations soit reportee au 
31 mai. Le President ajoutait qu’il ressortait de consulta¬ 
tions officieuses qu’aucun membre du Conseil n’etait op¬ 
pose a la prolongation proposee. 


Dans une note en date du 30 mai 1979 70 , le President du 
Conseil a indique que le representant permanent de 1’An¬ 
gola l’avait informe que le Gouvemement de la Republique 
populaire d’Angola etait encore en train de recueillir toutes 
les informations demandees au paragraphe 6 de la resolu¬ 
tion 447 (1979) et avait suggere que la date limite pour 
l’achevement du rapport demande au paragraphe 6 de cette 
resolution soit de nouveau repoussee et reportee au 
30 juin. Le President ajoutait qu’il ressortait de consulta¬ 
tions officieuses qu’aucun membre du Conseil n’avait 
d’objection a la prolongation proposee. 


A sa 2169 e seance, le l er novembre 1979, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Angola, du Bresil, 
de Cuba et du Liberia a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee “Plainte de l’Angola 
contre l’Afrique du Sud : lettre, en date du 31 octobre 
1979, adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent de l’Angola aupres de 1’Organi- 
sation des Nations Unies (S/13595 71 )”. 


A sa 2170 e seance, le 2 novembre 1979, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Colombie, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, du Mozambique, du Viet Nam 

69 Ibid., Supplement d’avril, mai et juin 1979 , document S/13281. 

70 Ibid., document S/13364. 

71 Ibid., Supplement d‘octobre, novembre et decembre 1979. 


et de la Yougoslavie a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


Resolution 454 (1979) 
du 2 novembre 1979 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la demande presentee par le representant 
pennanent de l’Angola dans le document S/13595 71 , ainsi 
que sa note en date du 31 octobre 1979 transmettant le 
texte d’un communique publie par le Bureau politique du 
Comite central du MPLA-Parti des travailleurs 72 , 

Ayant entendu la declaration du representant permanent 
de la Republique populaire d’Angola 73 , 

Rappelant ses resolutions 387 (1976) du 31 mars 1976 
et 447 (1979) du 28 mars 1979, qui ont, entre autres dis¬ 
positions, condamne 1’agression de l’Afrique du Sud 
contre la Republique populaire d’Angola et exige que 
l’Afrique du Sud respecte scrupuleusement l’indepen- 
dance, la souverainete et l’integrite territoriale de la Repu¬ 
blique populaire d’Angola, 

Profondement preoccupe par les invasions armees pre- 
meditees, persistantes et prolongees perpetrees par l’Afri¬ 
que du Sud en violation de la souverainete, de l’espace 
aerien et de 1’integrite territoriale de la Republique popu¬ 
laire d’Angola, 

Convaincu que l’intensite de ces actes d’invasion armee 
et leur echelonnement dans le temps ont pour but de faire 
echouer les efforts en vue de reglements negocies en Afri- 
que australe, en particulier en ce qui conceme l’application 
des resolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de 
securite, en date du 30janvier 1976 et du 29 septembre 
1978 respectivement, 

Afflige par les pertes tragiques en vies humaines et 
preoccupe par les dommages et les destructions de biens 
resultant des actes repetes degression perpetres par l’Afri- 
que du Sud a Ten contre de la Republique populaire d’An¬ 
gola, 

Profondement preoccupe par le fait que ces actes gra- 
tuits d’agression de la part de l’Afrique du Sud constituent 
un ensemble de violations systematiques et continuelles vi- 
sant a affaiblir l’appui inlassable donne par les Etats de 
premiere ligne aux mouvements ceuvrant pour la liberte et 
la liberation nationale des peuples de la Namibie, du Zim¬ 
babwe et de l’Afrique du Sud, 

1. Condamne energiquement 1’agression commise par 
l’Afrique du Sud contre la Republique populaire d’Angola; 

2. Invite le Gouvemement sud-africain a cesser imme- 
diatement tous actes degression et de provocation a l’en- 
contre de la Republique populaire d’Angola et a retirer 
sans delai toutes ses forces armees de l’Angola; 

3. Exige que l’Afrique du Sud respecte scrupuleuse¬ 
ment l’independance, la souverainete et 1’integrite terri¬ 
toriale de la Republique populaire d’Angola; 
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